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Préoccupation importante pour un public toujours plus nombreux, la notion de patrimoine a beaucoup évolué ces dernières années. Valeur refuge, référence, le patrimoine national est aussi un vecteur économique grâce au tourisme. C’est pourquoi ce livre se propose d’étudier l’évolution de la notion et des différents aspects de la protection du patrimoine.
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INTRODUCTION
 
Le patrimoine...
 
Une notion qui attire et provoque à la fois.
 
Le patrimoine est notre bien commun, mais il apparaît aussi comme le reflet d’une élite de connaisseurs ou de possédants. Le patrimoine est une part de nos rêves et en même temps la marque d’un passé, parfois rejeté.
 
Une notion profondément paradoxale en somme, et ce paradoxe n’a cessé de croître jusqu’à l’ambiguïté : quand tout devient patrimoine, quel sens précis, profond, faut-il donner à ce mot ?
 
La notion de patrimoine et sa nécessaire protection sont le fruit d’une évolution qui s’étale pour nous français sur deux siècles.
 
La complexité de cette notion (chap. I) et la prise en compte du patrimoine dans tous ses aspects (chap. II) correspondent à une protection légale de plus en plus étendue, qui contient en elle-même ses propres limites (chap. III). Les principaux textes qui régissent la matière (chap. IV, V, VI, VII et VIII) montrent à la fois les hésitations du législateur et les avancées significatives de ces dernières années.

 
 
 


 


 
Chapitre I
 
UNE NOTION COMPLEXE
 
La notion de patrimoine recouvre des réalités très différentes, qui en font une notion particulièrement complexe.
 
I. — Des composantes de différentes natures
 
1. Qu’est-ce que le patrimoine ? — Le patrimoine, dans les siècles passés, a eu avant tout une dimension quasi sacrée : le patrimoine reçu des parents doit être transmis au fils, au fils aîné dans la plupart des cas ; il est une composante de la famille et à ce titre doit être respecté et protégé. La maison, les terres, les meubles, les titres, etc., autant d’éléments constitutifs du patrimoine familial, qui d’une certaine façon dépassent celui qui les reçoit. L’héritier est plus le dépositaire que le propriétaire au sens moderne du terme. Il en est redevable devant ses ancêtres, ses frères, ses sœurs et ses enfants.
 
Cette notion de patrimoine s’entend de sociétés traditionnelles où la famille joue un rôle central. L’appartenance à une famille s’inscrit dans la structure sociale et s’accompagne de symboles forts, révélateurs précisément du patrimoine familial. De ce point de vue, le nom de famille est un élément essentiel, auquel s’attache honneurs et dimension historique. Tel membre 
de la famille peut être déclaré par l’aîné indigne de porter le nom familial.
 
La prise de conscience collective du patrimoine a fait passer le patrimoine de la famille à la nation. Alors même que le patrimoine perdait peu à peu de sa sacralité, le patrimoine est devenu un bien commun de la nation, à la fois témoignage physique de son histoire et image de son identité. Le patrimoine est en quelque sorte la vitrine du génie national. La Révolution a joué un grand rôle dans cette évolution (voir infra, chap. II) et nous en sommes encore très largement marqué.
 
Le patrimoine apparaît comme un bien reçu et à transmettre, dont la propriété n’est pas exclusive d’une famille, mais intéresse tout le groupe social. Il matérialise en quelque sorte un passé à sauvegarder pour le présent et l’avenir. On comprend alors les limites imposées à la propriété privée au nom de l’intérêt général.
 
Le patrimoine est avant tout référence au passé. Il est l’héritage commun, qu’il convient de protéger. A travers lois et règlements, la puissance publique intervient dans sa conservation et sa gestion. Elle s’attache aussi à rappeler son importance à travers des manifestations toujours plus nombreuses. Riche de tant d’attentions et de respect, le patrimoine revêt à nouveau une sorte de sacralité acceptée et partagée.
 
Il est essentiel aussi de noter l’élargissement considérable de la notion de patrimoine ces dernières années, pour ne pas dire l’éclatement de la notion. C’est ce que l’on appelle aussi le tout patrimonial. Dans la conscience sociale contemporaine, on est passé des témoins architecturaux aux sites, de la patrimonialisation de la ville à celle de la nature et de l’environnement, ou encore de la protection de l’édifice à la mise en réserve de territoires. Il ne faut pas oublier non plus les langues locales, les savoir-faire, les modes de vie, etc.
 
 
Cette véritable explosion de la notion de patrimoine en fait une notion particulièrement complexe à saisir et à définir.
 
A cela on peut ajouter une sorte de mode diffuse, dans la société française actuelle, des thèmes qui renvoient au patrimoine. Le nombre de visiteurs croissant dans les monuments en est un révélateur parmi d’autres. L’environnement lui-même prend une importance telle que certains parlent d’une véritable pratique culturelle.
 
Il faut aussi noter que le temps n’est plus un critère de sélection pour définir le patrimoine. Le centre Beaubourg fait désormais partie du patrimoine parisien, que l’on vient visiter de la province, mais aussi de l’étranger. De même les lieux marqués par le président François Mitterrand et ses souvenirs sont objet d’attention, sa tombe devient un centre de pèlerinage et ses archives ont été réunies dans un centre pour en faciliter l’étude.
 
 

 
 
2. Des contingences historiques. — La France, à travers son histoire récente, a connu deux traumatismes forts, qui ont des conséquences directes sur la perception du patrimoine : la Révolution et la séparation de l’Église et de l’État.
 
 

 
 
A) Les idées révolutionnaires. — En déclarant la déchéance de l’Ancien Régime et de son roi, la Révolution a jeté l’anathème sur les symboles de cette société et en particulier sur les châteaux, résidences privilégiées de la noblesse. Le palais de Versailles, construit par et pour le roi, devenait un lieu chargé d’un a priori négatif.
 
Et pourtant le château reste l’image d’une région, un lieu de visite et de découverte, l’objet de bien des rêves. Ne voit-on pas fleurir, en façade de nombreuses 
maisons, une tour ou un pigeonnier, quand ce n’est pas la bâtisse elle-même qui est posée sur une motte artificielle...
 
Détruire le château et ce qu’il représente ? S’approprier le château, ne serait-ce qu’un instant ? Ce malaise proprement français qui rejaillit sur les visites que l’on peut faire ou sur les commentaires proposés. Certains sujets sont difficilement abordables devant certains. On a longtemps hésité sur la manière de montrer les appartements de la reine à Versailles ou encore à commenter les armes du roi de France, qui furent aussi celles du royaume. Il est facile de « cataloguer » quelqu’un en fonction de ce qu’il dit ou ne dit pas.
 
Cette attitude, qui semble se prolonger aujourd’hui encore, échappe totalement aux étrangers, qui n’ont pas de difficulté de cette nature vis-à-vis de leur patrimoine castral. Les anglais par exemple n’hésitent pas à cotiser dans des organismes, qui aident indifféremment tous les propriétaires d’un élément à valeur patrimoniale.
 
 

 
 
B) La séparation des deux pouvoirs. — Lorsque, au tournant de ce siècle, les circonstances ont conduit à la séparation de l’Église et de l’État, il s’en est suivi un réel malaise pour parler du religieux, pour expliquer ou simplement montrer un lieu de culte. Certains instituteurs, dans le but très honorable du respect des consciences, sont allés jusqu’à interdire à leurs élèves de visiter une église à l’occasion d’une excursion.
 
Aujourd’hui la culture religieuse est très faible et présenter une église suppose de faire aussi un peu d’histoire sainte et de catéchisme. Où commence et où s’arrête le respect des consciences ?
 
On sait qu’il est « politiquement » plus facile pour un maire de gauche que pour un maire de droite 
d’entreprendre des travaux d’entretien sur l’église communale.
 
Dans nombre de pays d’Europe ou aux États-Unis, le religieux est un aspect normal de la vie courante et là encore l’attitude des Français surprend, sans être toujours comprise.
 
 

 
 
3. Une perception parfois passionnelle. — Les excès constatés ces trente dernières années en matière d’urbanisme et d’environnement ont conduit à des réactions parfois violentes pour la conservation du patrimoine, naturel ou bâti. Alors que dans d’autres pays d’Europe apparaissaient des groupes organisés évoluant vers la constitution de véritables partis politiques, la France est restée marquée par des regroupements plus ou moins spontanés, trouvant leur assise juridique dans des associations du type loi 1901 et plus difficilement dans des mouvements à caractère politique. Il est encore courant d’opposer protecteur et aménageur, ce dernier terme devenant synonyme de pollueur.
 
 

 
 
4. Les notions voisines. — Chargée d’une force émotionnelle réelle, la notion de patrimoine s’est ouverte à des notions voisines plus discrètes dans leur intitulé et correspondant mieux aux préoccupations du moment.
 
 

 
 
A) La nature. — Le concept de nature est vague et imprécis. L’idée de nature reste pourtant très fortement ancrée dans les mentalités et répond au souci de l’homme d’aujourd’hui de retrouver une place, à l’écart du matérialisme ambiant.
 
La nature au sens strict n’existe plus dans nos pays. Son caractère sauvage a disparu et il n’est pas un paysage qui n’ait bénéficié d’une intervention humaine à un moment donné.
 
 
Ce concept renvoie aux sites, aux paysages, aux écosystèmes, aux richesses naturelles, souvent menacés. Selon certains, il y aurait même quelque chose de métaphysique dans l’idée de nature, que l’on retrouve à l’origine de la démarche patrimoniale de protection.
 
La volonté de protection correspond alors au maintien d’équilibres fragiles, changeant au rythme des saisons et sous la pression de facteurs souvent insaisissables.
 
 

 
 
B) Le cadre de vie. — Le cadre de vie renvoie aux problèmes d’architecture et d’urbanisme. Ce concept est apparu dans les années 1970. Il invite à une attention nouvelle à la qualité des constructions et de l’aménagement de l’espace. Après avoir beaucoup construit, les techniciens doivent retrouver des règles esthétiques (à travers les concours d’architecture par exemple) et apporter un regard renouvelé sur l’environnement quotidien des habitants et le paysage urbain.
 
Le traitement des espaces publics retrouve un rôle important, à la fois espace vert, lieu de rencontre et de convivialité, espace de repos. Ces éléments, pourtant élémentaires, n’avaient pas pu bénéficier d’un traitement approprié face à d’autres contraintes, quantitatives notamment.
 
 

 
 
C) La qualité de vie. — La recherche du qualitatif traduit d’abord le désir de ramener l’homme au centre des procédures. A partir des années 1980, l’homme est considéré dans ses rapports familiaux et sociaux, dans ses activités de travail ou de loisir. Il ne suffit pas de faire de la « belle » architecture, elle doit aussi et d’abord répondre à des besoins immédiats, qui se traduisent dans des rapports d’échelles (plus de « tours » ou de « barres »), dans l’attention apportée aux questions 
de communication ou de sécurité, dans la définition d’espaces privatifs.
 
La notion de patrimoine est comme la référence indirecte pour asseoir les orientations nouvelles. On parle moins d’avancées que de retours à des valeurs plus traditionnelles, où l’homme est à une juste place. Les relations collectives, le sport, les loisirs sont des axes prioritaires dans les actions d’aménagement.

 
II. — Une dimension morale
 
Le patrimoine touche au plus intime de chacun : ses origines, ses souvenirs, ses références propres ou collectives, sa part de rêve. Ainsi doit-on accorder au patrimoine une dimension morale, dont l’État serait d’une certaine façon le garant.
 
 

 
 
1. Le patrimoine protecteur de valeurs. — Le patrimoine est surtout considéré en période de crise. Mis en évidence à la Révolution, il apparaît aujourd’hui comme une réponse aux grandes attentes de notre temps. Face à une modernité galopante, dépourvue de repères, il donne du sens et renvoie à des formes anciennes acceptées et à des systèmes reconnus.
 
Le sentiment de déracinement, ressenti fortement dans les agglomérations, conforté par une accélération des déplacements, appelle un retour au passé. C’est un véritable engouement, largement partagé. La recherche des racines correspond bien à cette réflexion identitaire.
 
On sait combien les centres d’archives connaissent une fréquentation en rapide expansion du fait des généalogistes soucieux de retrouver leurs ancêtres. L’analyse des documents anciens fait découvrir la foule de ceux, connus ou inconnus, dans lesquels chacun 
plonge ses racines. Il en va de même pour l’histoire des lieux, qu’il s’agisse d’un petit bourg ou d’une demeure.
 
Ce même souci apparaît à l’échelle des nations, inquiètes devant une mondialisation, qui tend à gommer les différences. Défense de la langue, des cultures propres, des richesses nationales, des paysages typiques, autant d’éléments qui soulignent cette réaction.
 
Ce n’est pas tant un repli sur soi qu’une volonté de garder ses différences. Le patrimoine est bien l’expression de celles-ci. Il cristallise le génie national.
 
Au fur et à mesure que des pratiques ou des activités disparaissent, la conscience se fait plus forte de leur dimension historique. La crise d’identité rend plus urgente le maintien de souvenirs. La multiplication des musées et des maisons de pays en est une illustration. Au Japon, ce sont des personnes qui, à travers leur savoir-faire, sont considérées comme de véritables monuments historiques.
 
Face à l’éclatement du monde moderne et la banalisation des critères sociaux, le patrimoine devient une sorte de valeur refuge, où il est bon de se retremper à intervalles réguliers. L’État lui-même se fait protecteur de la culture nationale et n’hésite pas à imposer aux moyens de communication des quota minimums de chansons ou de films produits par des acteurs nationaux. Il est essentiel pour des pays chargés d’histoire de se rappeler qu’ils ont fait l’histoire, alors même qu’ils ne jouent plus qu’un rôle secondaire dans le concert mondial.
 
 

 
 
2. Le patrimoine, une nouvelle forme de solidarité. — Le patrimoine engendre une nouvelle forme de solidarité, qui intéresse avant tout des biens matériels ou des formes culturelles. Or, dans le passé, on a surtout connu une solidarité active vis-à-vis des personnes : défense des plus faibles, soins aux malades, accueil des indigents.
 
 
Le patrimoine crée une véritable responsabilité à l’égard des générations présentes et surtout à venir. Il implique une solidarité forte entre les générations pour la sauvegarde de biens. Une sorte de conscience morale collective dicte une approche éthique à l’endroit de valeurs multiformes héritées du passé.
 
Le sentiment de perte rapide de ces valeurs pousse à leur protection. L’engouement pour le passé rattache à une histoire, qu’il faut garder présente.
 
Cette solidarité vis-à-vis de biens culturels ou naturels dépasse largement les intérêts nationaux pour se poser à l’échelle de la communauté internationale (voir infra, chap. X).
 
La propriété de ces biens n’est plus complète. Elle doit prendre en compte cette double approche d’intérêt collectif et donc de protection. Le propriétaire, privé ou public, consciemment ou non, est solidaire des autres.
 
 

 
 
3. Intérêt public et limitation de la propriété. — La labélisation du patrimoine entraîne une limitation du droit de propriété au nom de l’intérêt public. A travers lois et règlements, l’État peut intervenir dans la gestion des biens patrimoniaux. Il peut ainsi contrôler, soumettre à autorisation un projet, substituer sa décision au désir du propriétaire et même, dans certains cas, agir directement aux lieu et place du propriétaire. L’exemple du monument historique classé est souvent cité.
 
Le droit du patrimoine a été pionnier en ce domaine. Le droit social ou le droit de l’urbanisme ont par la suite repris ce droit d’intervention à l’encontre des personnes ou des biens.
 
Mais la question fondamentale reste de savoir si de tels principes, formulés pour protéger un patrimoine exceptionnel, ne doivent pas être remis en cause dès 
lors que l’on parle du « tout patrimoine ». Pour en rester à la loi de 1913 sur les monuments historiques, celle-ci a été votée pour s’appliquer à un nombre limité de monuments, dont l’intérêt exceptionnel justifiait des mesures de sauvegarde particulièrement contraignantes. Qu’en est-il lorsque cette même loi porte sur des milliers de monuments ? On sait par exemple que la quasi-totalité des centres urbains, par le jeu des rayons de protection autour des monuments historiques, relèvent de la compétence des architectes des Bâtiments de France. A l’heure de la décentralisation, une telle situation est largement remise en cause.
 
Il s’ensuit que le droit de propriété, tel qu’il est défini et défendu dans le Code civil, se heurte aux conséquences directes de la protection du patrimoine. Un débat de fond reste à engager sur cette question.

 


OEBPS/images/e9782130681793_cover.png





